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INTRODUCTION

Le présent Rapport découle d’un mandat émis par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains dans la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10), et en vertu duquel il a été demandé au Conseil permanent d’organiser et de tenir un dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine (CDI). L’Assemblée générale lui a demandé expressément de prendre en compte dans ce rapport les résultats obtenus ou les progrès réalisés dans le cadre du dialogue multilatéral tenu au sein de l’OEA et de présenter ce document à l’occasion de la commémoration du dixième anniversaire de l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine. Ce mandat a été réaffirmé dans la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11). 


Au long de 2011, et conformément au mandat émis par l’Assemblée générale, le Conseil permanent a tenu un dialogue sur la Charte démocratique interaméricaine au cours de cinq séances différentes. Ce cycle de dialogue a été clôturé le lundi 21 novembre, lors d’une séance ordinaire du Conseil permanent au cours de laquelle les États membres ont eu l’occasion de formuler des commentaires définitifs au sujet de l’échange d’idées, des positions et des propositions qui ont été avancées durant l’année en cours. 


Globalement, l’on a constaté un fort attachement de la part des États membres en faveur de la Charte démocratique interaméricaine et de la promotion et la défense de la démocratie dans la région : des échanges fructueux ont eu lieu, qui ont été marqués par des réflexions profondes et des propositions enrichissantes. Les délégations se sont généralement entendues sur le fait qu’il ne convient pas de réformer le texte de la Charte démocratique interaméricaine durant ce dialogue car cet instrument reflète certains consensus et équilibres fondamentaux sur des idéaux, des valeurs, des principes et des pratiques démocratiques commun aux États membres. C’est la raison pour laquelle le dialogue soutenu en 2011 s’est inspiré d’un esprit constructif, tendant à perfectionner l’efficacité dans la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. 


Ainsi, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) de l’Assemblée générale, lequel a été réaffirmé dans la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11), le Conseil permanent, en application de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains», a tenu le 30 novembre une séance extraordinaire avec des organisations de la société civile. Le but de cette séance était de prendre connaissance des contributions des organisations de la société civile au renforcement d’une culture démocratique, et d’inscrire leurs recommandations dans le contexte des activités de l’OEA dans ce domaine. Les annexes du présent rapport contiennent un résumé des propositions avancées par les organisations de la société civile et des réponses des États membres à cet égard (annexe II.3). 


Dans le but de faciliter la préparation du rapport final, la Présidence du Conseil permanent a été chargée de réviser le brouillon. Son contenu s’inspire des cinq procès-verbaux des séances tenues par le Conseil permanent sur la CDI entre mai et septembre 2011. Ces procès-verbaux sont inclus aux annexes (annexe II.1). De même, le rapport s’est fondé sur le tableau élaboré par la Présidence du Conseil permanent dans lequel ont été systématisés et consolidés toutes les interventions et commentaires faits par les États membres durant les cinq séances susmentionnées. Une copie de ce tableau est aussi annexée à ce rapport (Annexe II.2). Finalement, ont été prises en compte les interventions finales des États membres effectuées durant la séance ordinaire tenue par le Conseil permanent le 21 novembre.


Ledit rapport a pour objet, conformément au mandat établi par l’Assemblée générale, de présenter les principaux résultats du débat et de recenser les progrès qui y ont été accomplis, ce qui permettra de formuler certaines directives concernant la marche à suivre. 


Le rapport comprend trois parties. La première présente les mandats spécifiques de l’Assemblée générale qui encadrent et orientent les activités du Conseil permanent relatives à la Charte démocratique interaméricaine. La deuxième présente un résumé des principaux thèmes abordés et discutés dans chacune des cinq séances du Conseil permanent, y compris celle sur les considérations générales relatives à la Charte démocratique interaméricaine. Cette partie décrit les positions adoptées par les États membres ainsi que les propositions présentées. La troisième partie recueille et rassemble les principaux résultats obtenus à l’issue du cycle de dialogues sur la base des points de convergence et des progrès accomplis grâce aux contributions des États membres. Cette démarche permet de dégager certains domaines concrets dont l’examen pourrait être approfondi à l’avenir, l’objectif étant de perfectionner l’efficacité dans la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. . 


Il convient de mentionner que parallèlement au processus de dialogue établi par le Conseil permanent en exécution du mandat établi par l’Assemblée générale dans les deux résolutions dont elle est l’auteur, plusieurs activités sous-régionales et régionales ont été menées pour commémorer le dixième anniversaire de l’adoption de la Charte. Ces activités qui ont eu lieu au Costa Rica (mai 2011), à Trinité-et-Tobago (juin 2011), au Chili (septembre 2011), au Pérou (septembre 2011) et au Mexique (décembre 2011), doivent être considérées comme des activités différentes et indépendantes du dialogue officiel faisant l’objet du mandat confié par Assemblée générale au Conseil permanent. En conséquence, le présent rapport ne prend pas en compte les échanges ni les résultats obtenus dans les cinq activités susmentionnées. Cependant, étant donné l’importance, la pertinence et la relation directe des contenus et conclusions de ces activités avec le processus de dialogue tenu par le Conseil permanent, la documentation pertinente a été annexée au présent rapport. 


Les mémoires de l’événement qui s’est tenu au Costa Rica, intitulé “Dialogue sous-régional des États membres du Système d’intégration centraméricain et du Mexique : Démocratie en faveur de la paix, la sécurité et le développement” (mai 2011), figurent à l’annexe III.1 du présent rapport. En ce qui concerne le Séminaire sur le dixième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine organisé à Trinité-et-Tobago, le rapport final de cet événement est joint (annexe III.2). Pour ce qui est de l’événement tenu au Chili (septembre 2011), la déclaration du ministre Alfredo Moreno Charme à la clôture de la “Commémoration continentale du dixième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine et Renouvellement de l’Engagement des Amériques en faveur de la démocratie” est annexée (annexe III.3), ainsi que l’intervention du Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza (annexe III.4). Dans le cas du Pérou, l’on a ajouté une synthèse de la réunion (annexe III.5) intitulée “Dialogues sur la préservation et la promotion de la démocratie dans les Amériques” (septembre 2011), qui commémore le dixième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine. Relativement au Deuxième Forum de la démocratie latino-américaine “Politique, argent et pouvoir”, organisé au Mexique (décembre 2011), le programme de cet événement est annexé (annexe III.6). 

PREMIÈRE PARTIE

MANDATS CONFIÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA


Le dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine s’inscrit dans le cadre du mandat découlant de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) “Promotion et Renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2010. Au paragraphe 14 de cette résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent d’organiser et de tenir un dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine et de présenter les résultats de cet exercice ou les progrès réalisés en 2011, à l’occasion de la commémoration du dixième anniversaire de l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine. Copie de la résolution a été incluse dans les annexes au présent rapport (annexe I.1).


Au paragraphe 13 de la résolution susmentionnée, le Conseil permanent a été chargé de convoquer une séance extraordinaire avec une large participation de tous les secteurs de la société, y compris les organisations de la société civile. Cette rencontre a eu pour objet d’examiner les apports de ces organisations au renforcement de la culture démocratique dans le Continent américain, conformément aux dispositions de l’article 26 de la Charte démocratique interaméricaine. Cette séance a eu lieu le 30 novembre. Les annexes du présent rapport contiennent un résumé des propositions avancées par les organisations de la société civile et des réponses des États membres à cet égard (annexe II.3). 


L’année suivante, par sa résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11) “Promotion et Renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, adoptée à la quatrième séance plénière du 7 juin 2011, l’Assemblée générale a mentionné le processus de dialogue prévu au paragraphe 14 de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10). Elle a demandé au Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. De surcroît, elle l’a chargé d’élaborer un rapport final à l’aide des résultats ou progrès découlant de ce processus de dialogue. En conséquence, le présent rapport fait suite à la mise en œuvre de ce passage spécifique du mandat émis par l’Assemblée générale. Une copie de la résolution sous référence figure dans les annexes (Annexe I.2).

DEUXIÈME PARTIE

SÉANCES DU CONSEIL PERMANENT

SUR LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE


Le dialogue confié par l’Assemblée générale sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine s’est déroulé sur cinq séances officielles du Conseil permanent. Sur ces cinq séances, quatre ont été des séances ordinaires et une a été une séance extraordinaire. Enfin, la clôture du cycle de dialogue confié par l’Assemblée générale a eu lieu le lundi 21 novembre lors d’une séance ordinaire du Conseil permanent. Cette séance a été l’occasion pour les États membres de présenter leurs observations finales. 


Les cinq séances du Conseil permanent ont été structurées à partir des chapitres de la Charte démocratique interaméricaine. Cela a permis d’entamer le dialogue durant la première séance ordinaire du 4 mai 2011, où les États membres ont présenté des observations générales sur la Charte démocratique interaméricaine. Ensuite, la séance extraordinaire du 29 juin a concentré ses travaux sur le chapitre I, “La démocratie et le système interaméricain”. À la séance ordinaire du 2 aout, ont été débattus les chapitres II, “La démocratie et les droits de la personne”, et III, “Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté”. Vers la fin de ce mois, c’est-à-dire le 31 aout, la séance ordinaire du Conseil permanent a concentré son attention sur le chapitre IV, “Renforcement et préservation des institutions démocratiques”. La cinquième séance ordinaire du 21 septembre a été consacrée aux chapitres V, “La démocratie et les missions d’observation des élections” et VI, “Promotion de la culture démocratique”. 


Il convient de mentionner que certaines des idées et propositions présentées par les États membres durant ce processus de dialogue coïncident avec plusieurs points de vue exprimés par le Secrétaire général dans les trois rapports remis au Conseil permanent en 2007, 2010 et 2011 sur le thème Promotion et le renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”. Des copies de ces trois rapports ont été incluses dans les annexes (annexe II.4, annexe II.5 et annexe II.6, respectivement).

1.
Séance ordinaire du Conseil permanent du 4 mai 2011 : Considérations générales sur la Charte démocratique interaméricaine 


La première partie du dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine a occupé une séance ordinaire du Conseil permanent qui s’est tenue le 4 mai 2011. Pendant cette première phase du dialogue demandé par l’Assemblée générale, 17 États membres ont fait des considérations générales sur l’évolution de la démocratie dans la région, le processus qui a abouti à l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine, les principes et valeurs contenus dans cet instrument, les succès et les échecs qui en ont marqué la mise en œuvre et les enjeux en attente de solution.


En termes généraux, les interventions réalisées ont porté sur la possibilité offerte par le dixième anniversaire de la Charte dans le sens d’une réflexion sur l’expérience de l’OEA en matière de mise en œuvre dudit instrument, en vue d’en améliorer l’efficacité. Plusieurs États membres ont avancé la nécessité de maintenir les consensus acquis et les principes communs consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine portant sur les valeurs, les aspirations et les principes en commun. Par conséquent, la possibilité d’en réviser le contenu et de réformer les textes de la Charte a été écartée à cette occasion. En revanche, l’on a proposé de rechercher de nouvelles orientations ou de renforcer les mécanismes existants pour améliorer l’application de la Charte et l’efficacité des réponses collectives dans le cadre du principe de non-ingérence et du respect de la souveraineté nationale de chaque État. 


Ensuite, l’on a considéré que le dialogue et la réflexion sur l’application de la Charte démocratique interaméricaine ces dix dernières années constituent le meilleur moyen de commémorer son adoption et fournissent le cadre le plus adéquat pour dresser un bilan de son application, en dénombrant les progrès réalisés et les enjeux qui demeurent, le but étant le perfectionnement de la Charte. Le processus de dialogue a permis aux États membres de réaffirmer la validité de la Charte démocratique interaméricaine et leur engagement en faveur de cet instrument et de la promotion et la défense de la démocratie aux niveaux national et régional. En outre, il aurait fait face à une expectative, celle de parvenir à des ententes et d’identifier les secteurs d’intervention communs qui permettraient d’améliorer davantage l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine. 


Parmi les interventions des délégations, l’on distingue une reconnaissance globale du fait que l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine constitue un fait historique pour la région et pour l’OEA sur le terrain des efforts collectifs déployés pour soutenir et défendre les valeurs et principes de la démocratie représentative. Cet événement est particulièrement d’actualité dans une conjoncture où les démocraties naissantes accusaient certaines faiblesses structurelles et connaissaient des menaces qui les rendaient vulnérables. L’adoption de la Charte démocratique interaméricaine a été caractérisée comme le point culminant et la synthèse d’un vaste processus d’évolution démocratique dans la région, marqué par divers événements clés qui ont nourri et façonné l’engagement collectif en faveur de la promotion et de la protection de la démocratie. Les États membres ont rappelé les étapes du long chemin parcouru jusqu’à son adoption. À plusieurs reprises, il a été rappelé que la Charte démocratique interaméricaine tire ses origines d’une résolution adoptée par consensus. 


La Charte démocratique interaméricaine est devenue un élément central de l’identité et de la mission de l’Organisation ; elle est un pilier du système et des interventions interaméricaines en matière de promotion et de défense de la démocratie sur le plan multilatéral. Elle a été reconnue en tant que l’instrument juridique et politique le plus complet dont dispose l’Organisation aujourd’hui pour défendre les principes et les pratiques démocratiques, mais aussi pour orienter les décisions et interventions de l’Organisation face à des situations de crise et de rupture de l’ordre démocratique. Le rôle de l’OEA dans le contexte de la Charte démocratique interaméricaine reflète son utilité dans la mesure où elle consolide les progrès réalisés et évite les revers, qui peuvent encore être accompagnés d’une série de facteurs susceptibles de perturber la stabilité, le développement de la démocratie et ses perspectives de consolidation. 


En ce qui concerne le contenu de la Charte démocratique interaméricaine, les États membres ont souligné sa large acception de la démocratie, qui va au-delà des élections démocratiques pour inclure l’exercice de la démocratie. Certains États ont souligné l’importance de la participation du peuple à la formation, à l’exécution et au contrôle de la gestion publique, par les voies institutionnelles respectives. Elle énumère, sans s’y limiter, les éléments essentiels de la démocratie représentative. Ainsi, elle identifie un groupe de caractéristiques communes à toutes les démocraties, sans pour autant établir un modèle unique de démocratie.


Les États membres ont souligné une autre caractéristique de la Charte démocratique interaméricaine, celle de son approche intégrante, car elle crée la “triade vertueuse” de démocratie, développement intégré (économique et social) et droits de la personne, dont les éléments se renforcent mutuellement. Lorsque ces trois piliers œuvrent conjointement, ils permettent de consolider des démocraties robustes, équitables, justes, non exclusives et cohésives. 


Les délégations ont appelé à concentrer plus d’attention sur le lien entre la démocratie et le développement économique et social, qui constitue l’un des aspects de la Charte démocratique interaméricaine qui recenserait a priori les avancées et réalisations les plus modestes. Ce fait est d’autant plus probant si l’on considère que la région demeure celle où l’on recense les plus forts taux de pauvreté, de pauvreté absolue, d’inégalités, d’exclusion et de faibles taux de développement humain. C’est là une des dettes à résorber et, pour contribuer à sa diminution sur le plan multilatéral, la nécessité d’adopter la Charte sociale des Amériques a été mentionnée, à titre de complément de la Charte démocratique interaméricaine.


Les États membres ont signalé d’autres domaines où des progrès considérables ont été accomplis en matière de mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine au cours des dix années qui ont suivi son adoption, parmi lesquels ils ont distingué l’organisation d’élections périodiques, libres, justes, fondées sur le suffrage universel et secret, en tant que seul moyen légitime d’arriver au pouvoir, les avancées réalisées en matière de transparence de la gestion publique, au moyen du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), ainsi que la création d’une loi-type sur l’accès à l’information, la défense des droits de la personne, enfin la mise en œuvre continue et cohésive de programmes de promotion de la culture démocratique.


D’autre part, ils ont souligné les domaines dans lesquels il reste fort à faire, notamment le développement intégré et la lutte contre la pauvreté et les inégalités. Les États membres ont également dénombré certaines faiblesses dans les aspects de prévention et de défense de la Charte démocratique interaméricaine pour prévoir, anticiper et empêcher des ruptures de l’ordre démocratique. Face à ces situations, ils ont présenté une série de propositions, dont certaines reprennent les idées avancées par le Secrétaire général dans ses rapports sur la Charte démocratique interaméricaine présentés au Conseil permanent. Malgré les contraintes inhérentes au chapitre IV qui ont été signalées, les délégations ont reconnu que leur application a été efficace, sauf certaines exceptions, ce qui en a fait une clause de sauvegarde des démocraties. 


De plus, l’on a reconnu la nécessité de renforcer les travaux de promotion de la démocratie par le biais du développement intégré, de la promotion et de la protection des droits de la personne, de la sécurité publique, du renforcement des institutions démocratiques et de la promotion des valeurs et de la culture démocratiques. L’on a souligné la nécessité d’étendre la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine parmi les citoyens et citoyennes, au sein de la classe politique et chez les acteurs sociaux, et de faire connaitre et diffuser à un plus large public le processus de dialogue soutenu par le Conseil permanent.


Plusieurs États membres ont évoqué la participation, faisant allusion dans ce sens à la vision intégrale qu’en propose la Charte démocratique interaméricaine, qui va au-delà de l’acte électoral. La participation des citoyens non seulement à l’acte électoral consistant à émettre une la voix pour élire des autorités et des représentants gouvernementaux mais aussi aux décisions qui se rapportent à leur propre développement. La Charte démocratique interaméricaine adopte une démarche complémentaire entre la démocratie représentative et la démocratie participative et non exclusive. Certains États ont avancé que, pour comprendre l’évolution de certains processus démocratiques dans la région, il serait nécessaire d’adopter le concept de démocratie participative non seulement comme élément essentiel, complémentaire et novateur de la démocratie représentative mais aussi qui transcende cette dernière. Un principe selon lequel les citoyens et citoyennes sont des protagonistes des processus décisionnels publics, activement impliqués dans la planification et la gestion des affaires publiques. De surcroit, cette participation devrait se comprendre également comme la possibilité de recueillir les avantages offerts par l’activité économique et administrés par l’État, en tant que mécanisme permettant de réduire les écarts sociaux et d’élargir le bien-être. 


En ce qui concerne la relation entre le principe de non-intervention et l’engagement souscrit en faveur de la défense collective de la démocratie, certains États membres ont caractérisé cette relation comme une relation de tension, tandis que d’autres l’ont qualifiée de relation complémentaire. Il a été indiqué que le principe de non-intervention pourrait être utilisé pour protéger certaines situations internes. Afin de neutraliser la tension entre ces principes et trouver une position intermédiaire entre des extrêmes, il a été proposé de rechercher des formules capables de rendre compatibles l’engagement en faveur de la défense et la promotion collective de la démocratie et le principe de non-intervention. Par conséquent, le maintien d’un équilibre entre ces deux positions est une pièce maitresse du processus d’application de la Charte démocratique interaméricaine.


D’autres délégations ont accueilli avec une certaine inquiétude les mesures qui vont à l’encontre de l’ordre international, provoquant des distorsions dans la démocratie par le biais de l’ingérence dans les affaires intérieures d’autres États ; elles ont par conséquent insisté sur le caractère essentiel du respect des normes et principes du droit international, des dispositions de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’Organisation des États Américains, du respect de la souveraineté des États et de leur autodétermination. Au vu de ce qui précède, elles ont considéré qu’il n’est pas utile de réformer la Charte démocratique interaméricaine car l’écart proposé par certains pays, à savoir, de renforcer la capacité de la Charte démocratique dans une certaine direction, pour créer de nouveaux mécanismes d’intervention au sein de l’Organisation, constituerait une orientation visant à créer des éléments d’ingérence et de déstabilisation des États ; en revanche, il conviendrait d’encourager plutôt les relations d’amitié et de coopération sans conditions entre les nations et entre les peuples, propices au développement économique, social et culturel, et par conséquent à la justice sociale dans les pays de la région.


Le contenu complet des interventions des États membres peut être consulté dans le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil permanent CP/ACTA 1803/11 dont une copie est jointe en annexe à ce rapport (Annexe II.1.a).


2.
Séance extraordinaire du Conseil permanent du 29 juin 2011 : Chapitre I de la Charte démocratique interaméricaine 


Dans cette deuxième phase du dialogue sur la Charte démocratique interaméricaine, qui a eu lieu durant une séance extraordinaire du Conseil permanent, les États membres ont inscrit leurs interventions dans le contexte du préambule et du chapitre premier de la Charte, ce dernier étant caractérisé comme l’un des chapitres fondateurs de la Charte démocratique interaméricaine puisqu’il présente les éléments constitutifs et essentiels de la démocratie représentative. Les États membres ont mentionné en particulier l’importance et les incidences des concepts consacrés à l’article premier de la Charte démocratique interaméricaine, où il est écrit que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et que les gouvernements sont tenus de la promouvoir et de la défendre. Ils ont aussi souligné les éléments essentiels de la démocratie représentative et les composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie. Tout cela, en fin de compte, reflète une vision complexe, large et intégrale de la démocratie, qui dépasse une définition limitée, restreinte uniquement au contexte électoral. De plus, l’on a mentionné l’idée que la démocratie n’est pas un concept immuable ou statique, et qu’elle est, au contraire, en évolution constante, qui est impulsée et renforcée par diverses formes de participation. 


Ainsi, certaines délégations ont souligné l’importance du renforcement de la démocratie, étant entendu qu’elle passe non seulement par le spectre d’une démocratie représentative mais qu’elle va au-delà, pour passer dans le domaine de la démocratie directe et participative. Elles ont indiqué qu’il importe de rappeler que la démocratie participative est une composante essentielle et novatrice dans l’élaboration des cadres démocratiques traditionnellement reconnus, en reconnaissant par ailleurs que les menaces contre la démocratie sont le produit d’une multitude de facteurs, parmi lesquels des éléments liés à l’exclusion sociale, la pauvreté, la mauvaise répartition de la richesse, la violence, les catastrophes socio-naturelles, la criminalité organisée, le trafic des stupéfiants international, les bandes armées criminelles, entre autres, sont des phénomènes qui perturbent aussi le renforcement du développement de la démocratie dans la région.


Certains pays ont de nouveau évoqué la participation des citoyens comme condition nécessaire à l’exercice intégral et effectif de la démocratie représentative, car c’est par la participation permanente, éthique et responsable des citoyens qu’elle se renforce et se perfectionne. Compte tenu de l’importance centrale de ce principe pour la démocratie, certains États membres ont reconnu la nécessité de garantir la participation des citoyens au-delà de l’acte électoral, voire de ne pas la circonscrire à l’application de mécanismes de démocratie semi-directe. La démocratie participative est liée à la participation permanente et directe des citoyens à la formulation de politiques publiques, aux processus décisionnels et au suivi de la gestion de la chose publique. C’est la raison pour laquelle ils ont placé au rang d’éléments indispensables l’accès libre et large à l’information, la liberté d’expression et la liberté de la presse. Les États ont également avancé l’idée d’une démocratie participative supérieure, qui englobe la démocratie représentative car la première reconnait tous les éléments essentiels de la seconde, mais elle reconnait et ajoute la pleine participation populaire par divers moyens et dans des contextes divers. 


La reconnaissance du fait que la promotion et la défense de la démocratie est une responsabilité qui incombe aux gouvernements a porté certains États membres à suggérer les moyens dont l’OEA pourrait accompagner l’exercice de cette responsabilité devant les peuples des Amériques. La qualification précise des éléments essentiels d’une démocratie représentative et des composantes fondamentales de son exercice, qui figure dans la Charte démocratique interaméricaine, a donné lieu à l’expression d’une possibilité de les prendre comme point de référence et d’orientation dans un exercice de suivi périodique de l’état d’avancement ou de l’évolution de la démocratie dans la région. À cette fin, plusieurs propositions ont été avancées : l’échange des informations concernant les avancées réalisées, les données d’expériences et les pratiques optimales de gouvernance démocratique ; l’élaboration d’un recueil de pratiques optimales ; la remise de rapports réguliers, systématisés et actualisés sur le bilan de la démocratie ; la création d’un système de vérification entre pairs ; la création de la fonction de Rapporteur spécial, de Haut-commissaire ou d’Envoyé spécial pour la démocratie, qui remplirait des fonctions et effectuerait des tâches préventives; enfin l’établissement d’un baromètre démocratique. Au sujet de ces propositions, d’autres pays ont formulé des réserves de nature politique et technique, s’agissant par exemple de la possibilité d’établir des normes universelles ou de qualifier les actes publics, entre autres. 


Certains États membres ont mentionné explicitement lors de leurs interventions les partis politiques, et ce en regard des articles 3 et 5 de la Charte démocratique interaméricaine. Certains ont évoqué l’importance de disposer de systèmes comprenant plusieurs partis politiques et exprimé leur préoccupation face au financement des campagnes électorales et de l’activité politique et des partis. D’autre part, les États membres mobilisés par le rôle croissant de l’argent dans la politique ont exprimé la nécessité d’encourager un quelconque type d’initiative pour régulariser, contrôler et rendre transparent le financement de l’activité partisane et électorale, en particulier pour éviter l’infiltration de fonds illicites. Trois solutions ont été proposées : un mécanisme pour établir si le régime de financement existant est équilibré et transparent ; la définition de directives générales pour encourager des normes régissant l’origine des fonds qui financent les campagnes électorales et facilitent la surveillance des ressources utilisées dans les processus électoraux ; enfin, l’encouragement d’un échange accru de données d’expériences sur cette question entre les pays de la région. 


Les débats sur ce chapitre de la Charte démocratique interaméricaine ont été l’occasion d’introduire la nécessité d’un climat de sécurité à titre de condition essentielle pour le plein exercice de la démocratie. Il a été fait allusion également à l’impact négatif du narcotrafic, du trafic d’armes et de la traite des personnes sur la stabilité, les institutions et le développement effectif des politiques d’intérêt public en raison du détournement de ressources consacrées à la lutte contre ces activités délictueuses au détriment du financement des politiques visant à lutter contre la pauvreté, la pauvreté absolue, l’exclusion et les inégalités. 


Le contenu complet des interventions des États membres peut être consulté dans le Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil permanent CP/ACTA 1809/11 dont une copie est jointe en annexe à ce rapport (Annexe II.1.b).


3.
Séance ordinaire du Conseil permanent du 2 août 2011: Chapitres II et III de la Charte démocratique interaméricaine 


La troisième phase du dialogue a occupé une séance ordinaire du Conseil permanent qui a été tenue le 2 août. Au cours de cette séance, les États membres ont mentionné les chapitres II et III de la Charte démocratique interaméricaine. Quelques pays ont fait part de leurs positions et propositions concernant le chapitre IV, mais pour la plupart ils ont préféré reporter la discussion de ce chapitre à la séance prévue le 31 août. 


En ce qui concerne le chapitre II de la Charte démocratique interaméricaine, les pays ont souligné que la démocratie y est considérée indispensable pour l’exercice effectif des libertés fondamentales et des droits de la personne, ces derniers étant conçus à leur tour comme des éléments essentiels de la démocratie représentative. En ce qui concerne le chapitre III, les intervenants ont mis l’accent sur le lien et l’interdépendance établis dans la Charte démocratique interaméricaine entre la démocratie et le développement social et économique. Plusieurs intervenants ont signalé que la persistance de la pauvreté, de la pauvreté absolue, des faibles niveaux de développement humain et des inégalités constituent des obstacles et des défis constants à la consolidation de la démocratie. L’incapacité de parvenir à certains niveaux minimes de bien-être finit par entamer le degré d’appui et de satisfaction vis-à-vis de la démocratie et érode le respect des valeurs et principes qui la sous-tendent. 


L’inclusion de ces deux chapitres, l’un sur la démocratie et les droits de la personne, et l’autre sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, a été rapportée comme le reflet du concept intégral sur la démocratie qui est postulé dans la Charte démocratique interaméricaine.


Les interventions ont permis de mettre en relief le caractère indispensable de la démocratie pour un véritable exercice des libertés fondamentales et des droits de la personne. Plusieurs pays ont évoqué le groupe de travail spécial constitué afin de proposer des mesures pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne
/, ce que l’on pourrait considérer comme une action concrète, conforme aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 8 de la Charte démocratique interaméricaine. Les interventions réalisées illustrent la nécessité d’appuyer la mission et les travaux de ce groupe sans pour autant mettre en péril, comme certains États membres ont indiqué, les principes d’autonomie et d’indépendance qui sous-tendent le système interaméricain des droits de la personne. Il convient de signaler que les interventions ont permis de dégager certains points de convergence : l’universalisation de la juridiction du système interaméricain des droits de la personne, c’est-à-dire que tous les pays acceptent les mécanismes du système interaméricain des droits de la personne : garantir l’apport de fonds pour un financement durable du système, et renforcer les activités de promotion et de conseil en matière de droits de la personne.


Plusieurs États membres ont évoqué l’engagement souscrit dans la Charte démocratique interaméricaine consistant l’élimination de toutes les formes de discrimination et les diverses formes d’intolérance car la persistance de la discrimination et de l’intolérance ont été qualifiées de néfastes pour l’exercice intégral et élargi des droits fondamentaux, la participation des citoyens et l’essence même d’un système démocratique. L’on a constaté par ailleurs des initiatives visant l’adoption d’instruments juridiques contraignants au niveau régional pour l’élimination de la discrimination et des diverses formes d’intolérance, y compris l’adoption d’une convention interaméricaine. À l’article 9, s’agissant précisément de la protection des droits fondamentaux des populations autochtones, l’on a mentionné la nécessité de faire progresser les travaux relatifs au projet de déclaration américaine des droits des peuples. En ce qui concerne la protection des droits humains des migrants, l’on a proposé l’idée d’une disposition spécifique en la matière. D’autres intervenants ont évoqué la création d’un poste de rapporteur spécial sur les droits des lesbiennes, gays, transsexuels, bisexuels et intersexués pour combattre la discrimination dont souffre ce groupe de personnes. 


L’on a constaté que les États membres sont en accord sur l’incidence négative de la pauvreté, de la pauvreté absolue, des inégalités, de la discrimination et des faibles niveaux de développement humain sur la consolidation de la démocratie. Tout en convenant du caractère accablant de la situation sociale et de ses incidences néfastes pour l’exercice intégral des droits de la personne, la participation des citoyens et la démocratie, l’on a reconnu une intention générale de passer à l’action concrète sur le plan de la coopération multilatérale. En ce sens, les pays qui ont pris la parole ont convenu de la nécessité d’accélérer le processus de négociation de la Charte sociale des Amériques et d’adopter cet instrument dans les meilleurs délais. L’adoption de cet instrument a été considérée comme un complément additionnel et nécessaire de la Charte démocratique interaméricaine. La nécessité de compléter la Charte sociale des Amériques d’un plan d’action a également été évoquée. Un appel a été lancé à tous les pays pour qu’ils adhèrent au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, connu sous le nom de Protocole de San Salvador.


Il semble qu’il y ait convergence entre les pays pour progresser dans la mise en œuvre des dispositions de l’article 14 de la Charte démocratique interaméricaine. En d’autres termes, il s’agirait d’introduire un mécanisme permettant aux pays d’examiner périodiquement les mesures adoptées et mises en œuvre par l’Organisation et visant à encourager le dialogue et la coopération au service du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté. L’on a mis l’accent sur l’échange d’informations et de données d’expériences entre les États membres pour en faire un mécanisme permettant à tous de bénéficier des leçons tirées dans la région en matière de développement et de lutte contre la pauvreté. Certains ont proposé d’utiliser le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour en faire un organe chargé de cet examen, tandis que d’autres pays ont appuyé le rôle du Réseau de protection sociale en tant que plateforme d’échange de données d’expériences et de pratiques optimales de réduction de la pauvreté, et il a été proposé d’envisager l’utilisation d’instruments de mesure pour donner suite aux activités réalisées et aux progrès réalisés en la matière. L’on a également introduit l’idée d’utiliser l’examen périodique évoqué à l’article 14 pour accompagner les pays dans leurs activités de mise en œuvre de la Charte sociale des Amériques, une fois que celle-ci sera adoptée. 


Le texte des interventions des États membres peut être consulté dans le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil permanent CP/ACTA 1813/11 dont une copie est jointe en annexe à ce rapport (annexe II.1.c).


4.
Séance ordinaire du Conseil permanent du 31 août 2011 : Chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine 


La quatrième phase du dialogue sur la Charte démocratique interaméricaine a eu lieu durant une séance ordinaire du Conseil permanent, sans que soit nécessaire une demande expresse ou un consentement préalable de la part du gouvernement concerné. 


Pour plusieurs États membres, le chapitre IV est l’un des plus importants, connus et visibles de la Charte, dans une large mesure parce qu’il contient les aspects les plus pragmatiques de cet instrument. Il a été considéré comme le cadre qui guide les activités collectives de l’Organisation de protection et de préservation de la démocratie. Le caractère progressif de l’élaboration du chapitre IV a été salué, et l’on a reconnu que, dans la pratique, ce caractère a été respecté sur le plan de l’application. 


La plupart des interventions ont principalement consisté à proposer des façons d’améliorer la capacité préventive de l’OEA et, en particulier, celle du Secrétaire général. En ce sens, un débat a eu lieu sur la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine face à des situations de risque, et sur les personnes autorisées à le faire. Pour un certain nombre de pays, il est nécessaire que tous les pouvoirs publics puissent invoquer la Charte démocratique interaméricaine afin d’élargir la marge d’action préventive et diplomatique de l’Organisation. Cela est particulièrement le cas lorsque c’est précisément le pouvoir exécutif qui met en danger le processus politique des institutions démocratiques ou l’exercice du pouvoir légitime. L’on a constaté également la proposition consistant à ouvrir les filières institutionnelles à la société civile pour qu’elle puisse informer le Conseil permanent sur d’éventuelles menaces à l’ordre démocratique. D’autres pays ont appuyé en revanche la conception limitée de “gouvernement’, c’est-à-dire, celle qui se limite strictement au pouvoir exécutif. La raison en est que l’élargissement de la capacité de mise en application des mécanismes de protection de la démocratie à d’autres pouvoirs, organes électoraux et de contrôle de l’État occasionnerait une série de difficultés. 


Les États membres ont discuté également de la question d’”altération de l’ordre constitutionnel affectant sérieusement l’ordre démocratique”. Certains ont proposé de définir plus précisément ce que l’on entend par là. La possibilité de disposer de directives plus précises sur les circonstances qui altèrent l’ordre constitutionnel de manière à affecter sérieusement l’ordre démocratique permettrait de délimiter plus exactement les situations qui pourraient donner lieu à une intervention de l’Organisation pour protéger la démocratie. Cela, à son tour, contribuerait à améliorer l’efficacité préventive de l’Organisation. En particulier, certains États membres ont exprimé leur préoccupation face à des situations où les menaces à l’ordre démocratique surgissent du gouvernement légitimement élu. En revanche, d’autres États membres ont évoqué la nécessité d’étendre l’obligation de maintenir un comportement démocratique envers le secteur privé et la société civile puisque, dans certaines circonstances, ceux-ci peuvent devenir des facteurs de déstabilisation. L’on a privilégié la voie du dialogue pour parvenir à des définitions collectives. D’autre part, certains États membres ont soutenu que l’interprétation donnée à l’”altération de l’ordre constitutionnel qui menace sérieusement l’ordre démocratique” devrait être adaptée à chaque cas particulier, encourageant ainsi une flexibilité et une marge de manœuvre accrues.


Un autre thème abordé par les États membres durant leurs discussions pour améliorer et élargir la capacité préventive de l’Organisation des États Américains concerne la nécessité de disposer du consentement préalable du gouvernement concerné pour autoriser des visites et d’autres démarches du Conseil permanent et du Secrétaire général. Les États membres ont adopté l’une des deux positions. Certains ont mis en avant l’idée que le Secrétaire général puisse agir d’office, c’est-à-dire que sans le consentement ou l’autorisation préalable du gouvernement concerné, il puisse mettre en action des mécanismes de diplomatie préventive. Cette autorité permettrait d’assouplir les conditions de mise en œuvre des mesures préventives et accroitrait la marge de manœuvre et la capacité d’intervention du Secrétaire général. D’autres délégations ont soutenu la nécessité de maintenir la méthode consistant à exiger le consentement préalable du gouvernement concerné pour agir de manière préventive et ont signalé que le texte de la Charte démocratique interaméricaine envisage les attributions, les moyens, les instruments et l’espace nécessaires pour que le Secrétaire général agisse de manière préventive, dans la mesure où les circonstances adéquates et la volonté politique existent. Par conséquent, il ne serait pas nécessaire d’élargir ou de renforcer son autorité, ni même d’assouplir ses modalités d’intervention. Cette discussion a fait ressurgir l’idée de créer la figure de rapporteur spécial, d’ombudsman, de haut-commissaire ou d’envoyé spécial qui accomplirait des tâches politiques et diplomatiques de nature préventive. 


Certains États membres ont proposé de créer un système d’alerte précoce ou de détection avancée de problèmes qui permettrait à l’Organisation d’anticiper l’éclatement de crises susceptibles de mettre en péril l’ordre démocratique et d’augmenter sa capacité préventive. Il faudrait, avant de constituer un tel système, décider comment les alertes seraient déclarées. Plusieurs idées ont été avancées à ce sujet. Ce système pourrait fonctionner à partir de la présentation de rapports périodiques, systématiques et actualisés permettant de discerner à l’avance et en temps opportun les menaces qui guettent les processus de gouvernance démocratique dans les pays et les tendances, activités et circonstances qui portent atteinte aux éléments fondamentaux de la démocratie. Ce système a également été présenté éventuellement comme un mécanisme d’échange permanent avec les États membres pour surveiller périodiquement les processus de renforcement des institutions démocratiques et détecter à l’avance et en temps opportun tout problème susceptible de devenir une menace pour ces institutions. Les alertes précoces pourraient dériver ou résulter des activités du rapporteur spécial, de l’ombudsman, du haut-commissaire ou de l’envoyé spécial, ou encore du mécanisme d’examen par les pairs. Le système pourrait également être mis en exécution au moyen d’un suivi permanent des situations critiques en vue de prévenir leur aggravation et leur éventuel dénouement en une rupture institutionnelle de l’ordre démocratique. À l’issue de la phase de surveillance et de détection des risques, si nécessaire, le système devrait tendre vers l’action, et pour ce faire, deux propositions ont été avancées : la première, par un dialogue collectif entre les États membres et la seconde, à partir de l’organe même responsable du système, mais ces propositions n’ont pas été accueillies favorablement par toutes les délégations. 


L’on a considéré la nécessité de renforcer la capacité d’appui de l’Organisation à la promotion et à la consolidation des institutions démocratiques lorsque les États membres en font la demande. En ce sens, l’on a suggéré la nécessité de renforcer les cadres de coopération régionale pour soutenir les institutions démocratiques par la mise en commun des bonnes pratiques institutionnelles. L’on a également évoqué la nécessité de fournir une assistance pour la normalisation et le renforcement des institutions démocratiques, particulièrement dans les États membres connaissant une rupture de l’ordre démocratique. L’on a également proposé d’encourager au sein de l’OEA une discussion sur les différents mécanismes que les États membres pourraient prendre en compte dans leurs structures légales et institutionnelles pour régler les conflits entre les pouvoirs de l’État et ceux de caractère institutionnel qui risqueraient de mettre à mal le processus politico-démocratique ou l’exercice légitime du pouvoir. Cet exercice servirait également à examiner les mécanismes qui existent déjà dans certains pays, détecter les succès remportés dans le règlement des conflits de ce type et, si possible, les utiliser comme modèles ailleurs.


À la lumière de certaines propositions avancées pour renforcer les aspects préventifs de la Charte démocratique interaméricaine, certains États membres ont réaffirmé la nécessité de préserver les consensus et points d’équilibre atteints et consacrés dans la Charte puisque ceux-ci reprennent les idéaux, les valeurs, les principes et les pratiques démocratiques communs qu’il faut éviter de mettre en péril. 


Le texte des interventions des États membres peut être consulté dans le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil permanent CP/ACTA 1814/11 dont une copie est jointe en annexe à ce rapport (annexe II.1.d).


5.
Séance ordinaire du Conseil permanent du 21 septembre 2011 : Chapitres V et VI de la Charte démocratique interaméricaine

Au cours de cette cinquième séance, les États membres se sont focalisés sur l’examen des chapitres V et VI ; quelques-uns ont aussi mentionné le chapitre IV. 


Les missions d’observation des élections (MOE) et les programmes d’assistance technique ont été identifiés comme étant l’un des mécanismes les plus visibles et précieux dont dispose l’Organisation pour la promotion et la consolidation de la démocratie. L’expérience acquise et la trajectoire déjà parcourue dans les processus d’observation, ainsi que leur systématisation et le haut niveau de professionnalisme qui a été atteint, ont fait de l’OEA une référence en la matière, lui conférant prestige et crédibilité. Sur le plan intérieur, les MOE contribuent à légitimer les processus et les résultats issus des mandats de gouvernement ou de représentation et, par le biais de leurs recommandations et du suivi y relatif, les MOE contribuent elles aussi au renforcement des institutions électorales des pays. Vu leur importance, l’on a constaté un appui généralisé en faveur de la poursuite des missions d’observation des élections. C’est la raison pour laquelle certains États membres ont proposé de créer un fonds propre à l’Organisation, qui ne dépende pas de ressources extérieures, et qui assure le financement et la pérennité des missions d’observation des élections. D’autres ont insisté sur la nécessité de maintenir deux caractères essentiels de ces missions : d’abord, préserver le caractère technique des activités d’observation et deuxièmement, veiller à obtenir préalablement l’invitation du pays dans lequel les élections devront se dérouler. 


Les principaux points de convergence entre les États membres sur les missions d’observation des élections ont été consignés. Le reste des discussions sur le chapitre V a été marqué par des propositions individuelles de certains États membres. Par exemple, il a été proposé de créer une commission indépendante d’observation des élections, composée d’experts, qui serait chargée de réaliser les travaux d’observation. La Commission interaméricaine des droits de l’homme a été proposée comme modèle à suivre. Il a été proposé d’étendre les missions d’observation des élections à tous les pays, y compris ceux qui ont une longue tradition démocratique. Il a également été proposé d’introduire de nouvelles technologies dans le processus électoral et d’avoir un échange de données d’expériences entre les pays à cet égard. Il a été suggéré de promouvoir collectivement l’adoption de critères et de normes qui garantissent l’organisation des élections sous la tutelle d’organes indépendants. Un autre État membre a appelé à une réflexion collective sur les conditions minimales nécessaires pour réaliser efficacement une observation des élections crédible et dans quelles circonstances l’OEA devrait refuser une opération d’observation. En dépit du prestige et de grande notoriété de l’Organisation dans le domaine des élections, il a été considéré nécessaire de diffuser plus largement les activités à ce titre et de perfectionner la vulgarisation des travaux en matière d’observation des élections et d’assistance électorale. 


Les interventions portant sur le chapitre VI de la Charte démocratique interaméricaine ont été caractérisées par une évaluation favorable du rôle joué par l’OEA dans l’appui offert aux programmes et activités destinés à la promotion des valeurs et pratiques démocratiques. L’on a mis l’accent particulièrement sur l’éducation de l’enfance et de la jeunesse en tant que stratégie visant à garantir la continuité des valeurs démocratiques. Certains États membres ont souligné la nécessité que le Secrétariat général examine le degré de conformité de ses interventions par rapport à l’engagement souscrit, à savoir, consulter les États membres et la société civile et coopérer avec eux dans l’élaboration de programmes et activités destinés à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain. 


La promotion des valeurs et pratiques démocratiques a été considérée comme une façon de renforcer, à moyen et à long terme, les capacités de l’Organisation en matière de prévention, et de contribuer à la consolidation de la démocratie. Sur ce plan, l’efficacité accrue pourrait donner lieu à une culture démocratique plus profonde, ce qui pourrait réduire la nécessité de mettre en œuvre la Charte démocratique interaméricaine comme mécanisme collectif de défense de la démocratie. L’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques a été lui aussi considéré comme un facteur utile pour améliorer la qualité et l’efficacité de la participation. En ce sens, l’on a distingué le rôle que doit remplir l’État, associé en cela par la société civile, pour promouvoir ce genre d’enseignement. Certains États membres ont salué la pertinence du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. Certains États membres ont également demandé d’incorporer une vision intégrale de la démocratie aux programmes de renforcement institutionnel et d’éducation pour la démocratie, conforme à la définition figurant dans la Charte démocratique interaméricaine. En outre, ils ont encouragé l’idée d’améliorer la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine et d’en diffuser les principes parmi les citoyens et citoyennes du Continent afin d’élargir le dialogue sur la promotion de la gouvernance démocratique dans la région. 


Certains États membres ont souligné la participation continue et substantielle de la société civile au sein de l’OEA, qui constitue selon eux un aspect positif pour le fonctionnement et la légitimité de l’Organisation. En ce sens, il a été proposé de faciliter, de consolider et de systématiser la participation de la société civile aux activités de l’Organisation et de ses organes. Pour ce faire, il a été proposé d’améliorer et d’accélérer le processus d’inscription des organisations de la société civile. Il a également été proposé de créer des mécanismes d’insertion pour que ces organisations participent aux activités éducatives en faveur de la démocratie, de l’observation des élections, de la promotion de la transparence et de l’obligation de rendre des comptes. En outre, il a été jugé nécessaire que l’Organisation adopte une stratégie en ce qui concerne la société civile. 


Un autre thème qui a reçu une attention particulière durant la discussion sur le chapitre VI a été l’appui à la promotion pleine et égalitaire de la femme aux structures politiques en tant qu’élément clé de la consolidation de la culture démocratique. Certains États membres ont formulé expressément leur appui à la tâche réalisée par la Commission interaméricaine des femmes (CIM).


Le texte complet des interventions des États membres peut être consulté dans le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil permanent CP/ACTA 1818/11 dont une copie est jointe en annexe à ce rapport (annexe II.1.e). 

TROISIÈME PARTIE

RÉSULTATS ET ÉTAT D’AVANCEMENT DU DIALOGUE DU CONSEIL PERMANENT SUR L’EFFICACITÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

 


Cette dernière section du rapport final a pour objet de recueillir et consolider les points de convergence et les progrès enregistrés tout au long du processus de dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine, lequel a été demandé par l’Assemblée générale. Cette section comprend, en particulier, les observations finales formulées par les États membres durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 21 novembre 2011. 

· Reconnaissance du dialogue comme exercice opportun et positif pour l’échange d’opinions sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine, dix ans après son adoption. L’on a constaté un engagement généralisé de la part des États membres en faveur du processus de dialogue qui, à son tour, s’est illustré dans la richesse des échanges et la qualité des propositions présentées. 

· Les délégations ont convenu de maintenir le texte de la Charte démocratique interaméricaine, sans y proposer de réforme aucune, durant ce processus de dialogue concernant son efficacité, puisque cet instrument recueille des consensus et des points d’équilibre sur des idéaux, des valeurs, des principes et des pratiques démocratiques partagés. En ce sens, l’année 2011 a été marquée par la préférence donnée aux moyens et mécanismes permettant d’améliorer l’application et l’efficacité de la Charte démocratique interaméricaine tout en respectant pleinement le principe de non-ingérence dans les affaires internes d’autres États.

· Réaffirmation de la validité de la Charte démocratique interaméricaine en tant que document de référence guidant les décisions et interventions de l’Organisation en matière de promotion et de protection de la démocratie. Elle revêt par conséquent une importance politique fondamentale.

· Acception positive du concept large et intégral que la Charte démocratique interaméricaine donne à la démocratie, qui dépasse la simple tenue des élections et incorpore des principes et des valeurs essentielles qui orientent l’exercice de la démocratie. Certains États ont souligné l’importance de la participation du peuple à la formation, à l’exécution et au contrôle de la gestion publique, par les voies institutionnelles respectives. En particulier, a été distingué le lien indissoluble et indispensable établi entre la démocratie, les libertés fondamentales et les droits de la personne, ces deux derniers étant considérés comme des éléments essentiels de la démocratie. Un autre exemple de l’approche intégrale de la démocratie consacrée dans la Charte démocratique interaméricaine a été reconnu dans l’interdépendance entre démocratie et développement intégré, élargissant ainsi le concept de citoyenneté au-delà des aspects politiques et civils pour englober également les droits économiques, sociaux et culturels. 


En ce qui concerne le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, les propositions suivantes ont été soulignées :

· Universaliser la juridiction du système interaméricain des droits de la personne à tous les États membres. 

· Assurer la pérennité financière du système interaméricain des droits de la personne au moyen des contributions régulières des États membres. 

· Renforcer et revitaliser la fonction de promotion et de conseils du système interaméricain des droits de la personne.


Plusieurs intervenants ont signalé que la persistance de la pauvreté, de la pauvreté absolue, de la discrimination, des inégalités, de l’iniquité et des faibles niveaux de développement humain figure parmi les principaux obstacles à la démocratie. Ces obstacles s’opposent à la validité et à l’exercice intégraux des droits de la personne et à la participation des citoyens ; ils portent atteinte à la consolidation de la démocratie dans la mesure où cette dernière ne peut garantir un bien-être minimum à ses citoyens. En ce sens, l’on a souligné l’interdépendance et le renforcement mutuel entre la démocratie et le développement économique et social établis par la Charte démocratique interaméricaine. Dans la mesure où la démocratie garantit le développement intégré, non exclusif et assorti d’équité sociale, elle se renforce, devient durable et prend sa racine au sein de la citoyenneté. C’est la raison pour laquelle, en tenant compte du panorama social de la région, et du fait que celle-ci demeure l’une des plus inégales dans le monde, un appel général a été lancé pour passer du plan à l’action. En ce sens, deux propositions précises se distinguent :

· Une majorité des pays s’accorde sur la nécessité d’accélérer l’approbation finale de la proposition relative à la Charte sociale des Amériques et d’en favoriser l’adoption, puisqu’elle est considérée comme un complément de la Charte démocratique interaméricaine, et comme un pilier fondamental des interventions de l’Organisation sur le plan de la coopération multilatérale et horizontale en faveur de l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels des peuples. 

· Plusieurs pays se sont dits en faveur de l’établissement d’un mécanisme visant l’application de l’article 14 de la Charte démocratique interaméricaine. Cela permettrait aux États membres d’examiner périodiquement les mesures adoptées et mises en œuvre par l’Organisation dans le but d’encourager le dialogue, la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, et de prendre des mesures opportunes en vue de promouvoir ces objectifs. L’on a constaté une certaine préférence pour créer un mécanisme quelconque qui encourage et facilite l’échange des informations et des données d’expériences, des pratiques optimales et des enseignements tirés, ainsi que la coopération horizontale entre les États membres.


L’on a constaté l’existence de positions convergentes sur la nécessité de renforcer la capacité, les mécanismes et les mesures préventives prises par l’Organisation des États Américains en vue de renforcer et de préserver les institutions démocratiques, d’agir à temps, de manière adéquate et opportune, et d’éviter les crises démocratiques. Le raisonnement est qu’une action soutenue et efficace sur le plan préventif et de promotion de la démocratie évite l’engagement de mécanismes de défense et punitifs envisagés dans la Charte démocratique interaméricaine et, par conséquent, les couts inhérents à une rupture de l’ordre démocratique, non seulement pour l’État concerné mais aussi pour l’Organisation. Selon cette logique, plusieurs propositions ont été avancées, dont certaines ont été remises en question, et l’on a évoqué la possibilité de poursuivre la discussion sur ce thème à l’avenir : 

 

· Introduire un mécanisme quelconque qui systématiserait et faciliterait l’élaboration de rapports périodiques sur l’état de la démocratie dans la région, utilisant des directives ou paramètres établis par les États membres eux-mêmes, conformément aux éléments essentiels de la démocratie et aux composantes fondamentales de l’exercice de cette démocratie évoqués dans la Charte démocratique interaméricaine. Parmi les autres mécanismes proposés pour faciliter la présentation d’informations sur la situation de la démocratie dans la région figurent les suivants : un examen par les pairs, en soulignant la nature volontaire de celui-ci, la constitution d’un recueil des pratiques optimales qui encouragent la mise en commun des avancées réalisées, des données d’expériences et des enseignements tirés de la gouvernance démocratique. 

· De tels mécanismes pourraient constituer la base d’un système d’alerte précoce et contribuer au renforcement de la Charte démocratique interaméricaine en tant qu’instrument de promotion et de consolidation de la démocratie. En ce sens, il serait nécessaire de rehausser le rôle, les mécanismes et instruments de l’OEA consistant à accompagner les pays dans leur processus de renforcement des institutions démocratiques et à prodiguer des conseils, une assistance et un soutien technique quand les États membres en font la demande. 

· L’on a souligné la nécessité d’appuyer un rôle plus dynamique, proactif et flexible pour le Secrétaire général dans le domaine préventif, selon des conditions de progressivité. Certains l’ont fait dans le contexte des paramètres établis dans les articles 17 et 18 de la Charte démocratique interaméricaine tandis que d’autres ont appelé à élargir et renforcer l’autorité du Secrétaire général, en facilitant la mise en œuvre de mesures de diplomatie préventive et en engageant ses interventions d’office. 

· Créer le poste de rapporteur spécial, d’ombudsman, de haut-commissaire ou d’envoyé spécial, qui soit indépendant ou relève du Secrétaire général. Ce responsable effectuerait un suivi systématique et informé des processus politiques de chaque pays, et créerait des espaces et des filières de dialogue avec différents acteurs politiques, sociaux ou économiques dans chaque pays, dans un souci de prévention. 

· Continuer de préciser des lignes directrices relatives à ce qui constitue des “situations qui pourraient affecter le développement politique, institutionnel et démocratique ou le légitime exercice du pouvoir” et à “la rupture de l’ordre démocratique ou une altération de l’ordre constitutionnel affectant gravement l’ordre démocratique dans un État membre”. Une fois arrêtés les définitions précises et les critères communs, l’on pourrait délimiter plus nettement les situations face auxquelles l’on s’attend à ce que l’OEA prenne des mesures collectives pour défendre la démocratie. On a également souligné la voie du dialogue entre les États membres comme mécanisme permettant d’arriver à des définitions plus précises et des critères communs. 

 


Les délégations ont largement reconnu le rôle positif des MOE dans les processus électoraux. D’un côté, elles contribuent à la transparence et à la légitimité des processus électoraux et de leurs résultats, et d’un autre, par le biais de leurs recommandations formulées à l’issue des travaux d’observation et du suivi de ces travaux, elles contribuent de manière substantielle au renforcement des institutions démocratiques. Les délégations ont également salué l’expérience et les connaissances cumulées sur le plan de l’observation et du niveau de professionnalisation atteint, car elles ont contribué au prestige et à la reconnaissance de l’Organisation. Face à ce bilan extrêmement positif, plusieurs pays ont exprimé la nécessité de garantir la continuité des MOE par la création d’un fonds propre à l’Organisation, qui assure le financement durable des activités d’observation. 

 


Certains États membres ont avancé la nécessité d’impulser une initiative permettant d’accroitre les fonctions de contrôle et la transparence du financement des partis et des campagnes électorales. 


Dans leurs interventions, la majorité des États membres se sont référés à la nécessité d’accorder une plus grande importance à la promotion d’une culture démocratique dans le Continent américain, particulièrement au moyen de programmes d’éducation pour les enfants et les jeunes. Ceci, étant donné qu’une culture démocratique profondément enracinée, toutes générations confondues, constitue un élément essentiel à la préservation et au renforcement des institutions démocratiques. En ce sens, l’on a salué les travaux réalisés par le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. La Commission interaméricaine des femmes a également été félicitée pour ses efforts consentis de manière à encourager la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques, qui constituent un élément essentiel à la promotion et la pratique de la culture démocratique. 


Plusieurs États membres ont proposé de créer un groupe de travail chargé de suivre et d’approfondir les propositions recueillies tout au long du processus de dialogue, étant entendu que la Charte démocratique interaméricaine est perfectible, et que le dialogue relatif aux moyens à engager pour l’améliorer ne saurait se limiter à l’exercice présent mais devrait plutôt devenir un processus actif et continu, au sein du Conseil permanent. 
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�.	Le Groupe de travail chargé d’examiner le renforcement du système interaméricain des droits de la personne a été créé à la séance ordinaire du Conseil permanent de l’OEA tenue le 29 juin 2011. Le Conseil permanent a demandé au Groupe de travail d’acheminer ses recommandations définitives durant la première séance ordinaire que tiendra le Conseil permanent au mois de décembre 2011.
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